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constituent eux-mêmes des 
formes de pouvoir qui permettent 
la comparaison entre les villes. 
Mesurer les émissions d’une ville, 
par exemple, implique de tran-
cher une série de questions sur les 
limites de la ville et la prise en 
compte des flux entre les zones 
urbaines et les zones rurales. 
L’adoption de ces instruments 
participe en réalité à la définition 
même de ce qu’est la ville.

On pourra regretter que 
l’auteur ait parfois tendance à 
traiter les villes comme un 
ensemble homogène et n’ait pas 
consacré plus d’efforts à distin-
guer plus précisément les défis 
qui sont posés aux villes en fonc-
tion de leur taille, de leur richesse, 
de leur intégration dans l’écono-
mie mondiale. Mais en définitive, 
l’apport principal de l’ouvrage de 
Craig A. Johnson est qu’il contri-
bue à nuancer l’idée que les villes 
constituent une alternative au 
régime climatique défini par les 
États et incarné par la ccnucc. 
Les villes et leurs réseaux sont de 
plus en plus impliqués dans l’éta-
blissement de règles, normes et 
indicateurs dans le domaine cli-
matique. Mais elles sont aussi 
prises dans des systèmes poli-
tiques et sociaux qui contraignent 
leur capacité d’agir à l’internatio-
nal. La portée de leur action sur le 
climat, amplifiée par les réseaux 
transnationaux qu’elles ont 
construits, dépendra aussi de leur 
aptitude à naviguer entre ces 
pressions parfois contradictoires.

Grégoire GayarD 
Centre Thucydide 

Université Paris II Panthéon-Assas 
Paris, France
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recensions 2018-2019
Comment appréhender le rôle 
des firmes transnationales dans la 
crise écologique ? Sont-elles les 
principales responsables des 
catastrophes environnementales 
en cours et annoncées ? Non sans 
parti pris, c’est à ces questions 
que Peter Dauvergne tente de 
répondre dans cet ouvrage au 
titre évocateur : Will Big Business 
Destroy our Planet? En s’attachant 
à déconstruire les discours, pra-
tiques et stratégies de développe-
ment durable des firmes, l’auteur 
souligne leur pouvoir à la fois 
culturel, financier et politique, 
ainsi que leur culpabilité dans la 
crise écologique. De par sa clarté 
et son positionnement idéolo-
gique clair, cet ouvrage intéres-
sera aussi bien les spécialistes 
qu’un public plus large. Il explore 
des questions relatives à la  
gouvernance transnationale de 
 l’environnement, qui opposent 
généralement une approche dite 
de « l ’environnementalisme 
 libéral » à sa critique qui relève 
notamment les risques d’une 
« économisation » de la nature. En 
effet, le discours majoritaire asso-
cie croissance et nouvelles techno-
logies à une protection renforcée 
de l’environnement. Néanmoins, 
des voix discordantes se montrent 
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sceptiques quant à cette croyance 
en la capacité du marché et des 
innovations de résoudre la crise 
écologique. Peter Dauvergne s’y 
associe en soulignant les dérives 
liées à une privatisation crois-
sante de la gouvernance de 
l’environnement.

En développant un « busi-
ness model » flexible et dyna-
mique, ces « Big Business » que 
sont McDonald’s, Royal Dutch 
Shell, Starbucks, Monsanto ou 
Glencore étendent leur influence 
et leur contrôle dans les processus 
globaux d’extraction, de produc-
tion et de consommation. Bien 
qu’une telle concentration de 
pouvoir aux mains d’acteurs 
privés ait déjà existé au xviie siècle, 
notamment avec la Compagnie 
britannique des Indes orientales, 
c’est la rapide croissance de ces 
firmes multinationales au cours 
du 20e siècle, aussi bien en nombre 
qu’en taille, qui donne à ce phéno-
mène une tout autre signification 
aujourd’hui. Le troisième chapitre 
s’attarde sur la dimension straté-
gique et instrumentale de la « res-
p o n s a b i l i t é  s o c i a l e  e t 
environnementale des entre-
prises », qui serait avant tout un 
outil au service de la réputation de 
la firme, permettant l’accroisse-
ment des ventes, des profits et in 
fine du pouvoir. Au travers de 
telles initiatives, la protection de la 
planète se voit déléguée à des 
acteurs privés qui sont en mesure 
de définir les problèmes en lieu et 
place des États et des sociétés,  
et de sélectionner les instruments 
à même de les résoudre. Peter 
Dauvergne se montre ainsi 

critique face à des pratiques qu’il 
qualifie « d’éco-business », orien-
tées vers la communication et les 
relations publiques.

Le quatr ième chapitre 
pointe du doigt la complicité des 
organisations non gouvernemen-
tales (onG) et des États, qui consi-
dèrent les firmes comme « la 
solution plutôt que comme le  
problème » (page 57). Peter 
Dauvergne l’illustre au travers de 
la collaboration entre la célèbre 
chaîne de grande distribution 
Walmart et l’onG Conservation 
International. Ces partenariats 
public-privé donnent notamment 
lieu à divers mécanismes de cer-
tification, permettant aux firmes 
de définir les règles, notamment 
les métriques ciblées et les audi-
teurs sélectionnés. Le cinquième 
chapitre définit le problème 
central de la crise écologique : la 
consommation. C’est là la contra-
diction centrale de la stratégie de 
développement durable des 
entreprises qu’il met en relief : 
même si chaque unité produite 
est moins destructrice de l’envi-
ronnement, la recherche perpé-
tuelle d’augmentation des profits 
pousse à produire (et consom-
mer) plus, et de ce fait, « les dom-
mages globaux finissent souvent 
par augmenter » (page 107).

Dans l’ensemble, grâce à un 
travail empirique fondé sur de 
nombreuses données chiffrées et 
des discours produits par les firmes 
et leurs représentants, cet ouvrage 
souligne les contradictions internes 
et structurelles qui, telles quelles, 
rendent impossible une transition 
écologique puisque les gains en 
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efficience apportés par les innova-
tions technologiques ne réduisent 
pas la consommation – elles pour-
raient même la faire augmenter. 
Les lecteurs apprécieront la clarté 
des propos de l’auteur et l’engage-
ment citoyen dont il fait preuve. 
Puisque l’autorégulation promue 
par les firmes ne parviendra pas à 
enrayer la crise écologique et que 
les régulations étatiques ne limite-
ront pas leurs « pulsions destruc-
trices » (page 113), Peter Dauvergne 
soutient avec vigueur l’importance 
d’une société civile forte, constituée 
notamment d’activistes engagés.

Le choix de se concentrer 
sur les seuls « Big Business » 
semble toutefois restrictif. Ce 
livre perd de vue les relations de 
pouvoir et les rapports de force 
entre la multitude des protago-
nistes de la gouvernance de l’en-
vironnement .  De  plus ,  en 
analysant ces firmes comme si 
elles étaient un unique acteur, il 
néglige les divergences d’intérêts 
qui les caractérisent. De ce fait, il 
aurait été utile de mieux définir et 
conceptualiser ce qu’est un « Big 
Business ». On relèvera encore 
que l’ouvrage fait l’impasse sur la 
financiarisation croissante de 
l’économie, de ses acteurs et de 
ses enjeux. Pourtant, la rationalité 
sous-jacente de telles pratiques 
fait partie intégrante de la crise 
écologique et de la perpétuation 
d’un système orienté vers la crois-
sance. On regrettera enfin que 
l’intrication des problèmes écolo-
giques et sociaux n’ait pas été dis-
cutée plus largement. En effet, 
crise écologique et pauvreté ne 
font souvent qu’un, et les excès de 

consommation de certains ne 
doivent pas faire oublier leur 
inégale répartition. Pour autant, 
ces réserves n’enlèvent rien à l’in-
térêt de ce livre. Dans un contexte 
où la responsabilité individuelle 
de chacun est mise en exergue 
comme le moteur de la transition 
écologique, il est nécessaire de 
souligner le rôle des firmes 
comme responsables directes, 
mais également indirectes de la 
crise écologique, au travers de 
leur pouvoir culturel, financier  
et politique qui oriente les  
comportements de chacun vers 
la consommation.

Sylvain Maechler 
Institut d’études politiques,  

historiques et internationales 
Université de Lausanne 

Lausanne, Suisse
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La pauvreté étant un phénomène 
universel, des défis se posent 
quant à sa définition, sa concep-
tualisation et ses méthodes  
d’action. L’ouvrage de Serena 
Cosgrove et Benjamin Curtis, 
divisé en douze parties, propose 
un cadre conceptuel permettant 
d’appréhender cette notion dans 
ses  di f férentes  formes .  La 


